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1.	Rapporteure: Clara Eugenia AGUILERA GARCÍA (S&D/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0163/2018 / P8_TA-PROV(2018)0210
3.	Date d'adoption de la résolution: 29 mai 2018
4.	Objet: fonctionnement du marché intérieur pour les produits de la pêche – compétitivité du secteur de la pêche
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH) 
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution recommande qu'une attention particulière soit accordée à la situation du secteur de la pêche à petite échelle et à ses performances économiques, notamment au regard des règles existantes au titre du règlement sur l'organisation commune des marchés[footnoteRef:1] et au regard des possibilités de financement, mais également dans le cadre plus large de la politique commune de la pêche. [1: 	Règlement (UE) nº 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant sur l'organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture, modifiant les règlements (CE) nº 1184/2006 et (CE) nº 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) nº 104/2000 du Conseil, JO L 354 du 28.12.2013, p. 1-21.] 

La résolution demande en particulier qu'un accès préférentiel aux possibilités de pêche soit accordé aux petits pêcheurs et aux artisans-pêcheurs (paragraphe 2).
Elle invite également la Commission à renforcer l'organisation sectorielle et à favoriser à cet effet la création d'organisations de producteurs et d'organisations interprofessionnelles en réduisant toute lourdeur administrative qui serait inutile pour leur reconnaissance. Ces organisations devraient être également habilitées à exercer des activités qui contribuent à la réalisation des objectifs de la politique commune de la pêche tout en augmentant les avantages économiques pour leurs membres (paragraphes 3, 13, 24 et 41). Des financements devraient être maintenus pour soutenir leurs activités (paragraphe 4). En outre, il convient d'encourager les organisations de producteurs à inclure la chaîne d'approvisionnement dans leurs plans de production et de commercialisation (paragraphe 6).
La résolution considère que les exigences en matière d'étiquetage devraient être améliorées en imposant, pour tous les produits, l'indication d'informations obligatoires sur leur origine de manière à garantir une information loyale du consommateur et à apporter une valeur ajoutée à la production locale (paragraphes 8, 12 et 22). En outre, les exigences relatives à l'information du consommateur devraient également s'appliquer aux produits vendus par les collectivités (paragraphe 16). Il est nécessaire d'apporter des adaptations spécifiques à la réglementation actuelle en matière d'information du consommateur. Celles-ci concernent l'indication de la zone de capture pour les produits de la pêche sauvage (paragraphe 30), ainsi que la révision de l'annexe du règlement (CEE) nº 1536/92[footnoteRef:2] fixant les normes de commercialisation pour les conserves de thon et de bonite (paragraphe 11). La résolution demande également la création d'un logo spécifique pour la promotion des produits locaux (paragraphe 10). [2: 	Règlement (CEE) nº 1536/92 du Conseil du 9 juin 1992 fixant les normes communes de commercialisation pour les conserves de thon et de bonite, JO L 163 du 17.6.1992.] 

Les informations sur le marché devraient également être étendues de sorte que les opérateurs puissent fonder leurs décisions sur des données transparentes et fiables (paragraphe 27). Il y a lieu, en particulier, de créer un mécanisme permettant d'améliorer les prix à la première vente, de contrôler les marges bénéficiaires des opérateurs dans la chaîne d'approvisionnement et, au besoin, de les plafonner (paragraphe 9). La résolution demande en outre des études sur les répercussions des importations sur la pêche locale, la vente en ligne, le changement des habitudes des consommateurs et les opportunités non exploitées pour les produits locaux dans les chaînes de valeur globale (paragraphes 17, 27 et 40).
Il convient d'assurer une meilleure promotion des produits en encourageant la consommation locale, en créant des marchés d'origine et en menant des campagnes de sensibilisation destinées aux consommateurs (paragraphes 7, 32 et 37). La résolution demande également à la Commission de promouvoir davantage les produits dotés d'une plus grande valeur ajoutée (paragraphe 35).
Elle invite à garantir des conditions équitables avec les produits importés (paragraphes 14 et 15) et à protéger les pêcheurs contre des pratiques commerciales déloyales (paragraphe 29).
La résolution met particulièrement l'accent sur le financement et demande une meilleure gestion des ressources allouées au titre du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (paragraphe 1), la pleine exploitation des opportunités offertes par les groupes d'action locale de la pêche (GALP) (paragraphe 43), de plus grandes synergies entre différents instruments financiers (paragraphe 19) et une attention particulière aux besoins des régions ultrapériphériques (paragraphes 48, 20, 21 et 23). Elle demande en outre la création d'un fonds spécial pour la pêche à petite échelle (paragraphe 38).
La formation et l'innovation sont également présentées comme d'importants éléments pour la compétitivité du secteur, y compris les formations spécialisées, les compétences numériques et l'innovation en matière de produits (paragraphes 31, 33, 34, 36 et 42).
Enfin, la résolution considère que le règlement fixant l'organisation commune des marchés devrait faire l’objet d’une réforme et qu'une consultation publique devrait être menée sur les questions afférentes à la chaîne d'approvisionnement, à la transparence du marché et à l'information des consommateurs (paragraphes 28 et 39).
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La résolution souligne un certain nombre de domaines dans lesquels de nouvelles mesures sont nécessaires pour améliorer les conditions d'exploitation des pêcheurs artisanaux. Les travaux de la Commission actuellement menés ou envisagés répondent déjà à un grand nombre des demandes d'action.
Concernant la répartition des possibilités de pêche (paragraphe 2), la Commission partage l'avis du Parlement selon lequel les possibilités de pêche devraient être réparties de manière équitable et équilibrée afin de garantir l'accès aux petits opérateurs. Il convient toutefois de noter que l'attribution des possibilités de pêche demeure une prérogative des États membres, soumise aux conditions fixées dans le règlement (UE) nº 1380/2013[footnoteRef:3]. [3: 	Article 17 du règlement (UE) nº 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la politique commune de la pêche, JO L 354 du 28.12.2013, p. 22-61.] 

Concernant la demande de renforcement de l'organisation sectorielle par la promotion d'organisations de producteurs et d'organisations interprofessionnelles (paragraphes 3, 13, 24 et 41), la Commission lancera cette année, à la demande du Parlement européen, un projet pilote portant sur la «plateforme de l’Union destinée aux organisations de producteurs de produits de la pêche et de l’aquaculture»[footnoteRef:4]. Le projet permettra d'examiner de quelle manière la coopération transfrontalière peut être renforcée ou comment des organisations transnationales peuvent être créées pour tirer pleinement parti du potentiel qu'offre le marché intérieur de l'Union. Le projet évaluera également tout manquement auquel il pourrait être nécessaire de remédier afin de faciliter la création de ces organisations. [4: 	Décision (2018) 4033 sur le financement d'un projet pilote «Plateforme de l’Union destinée aux organisations de producteurs de produits de la pêche et de l’aquaculture».] 

La Commission convient que les fonds à allouer aux organisations de producteurs (paragraphe 4) sont importants si ces organisations doivent aider leurs membres à mieux gérer leurs activités conformément aux exigences du marché. À cette fin, les plans de production et de commercialisation continueront à jouer un rôle essentiel (paragraphe 6). La Commission considère que la conception actuelle de ces plans, qui permet à chaque organisation de mettre en œuvre les actions les plus appropriées à ses besoins, est adéquate car elle permet de réagir et de s'adapter à l'évolution des conditions du marché.
La résolution propose l'indication d'informations obligatoires sur l'origine pour tous les produits de la pêche et de l'aquaculture afin de garantir une information loyale des consommateurs (paragraphes 8, 12 et 22). La Commission partage cet avis et, effectivement, sa proposition initiale de révision du règlement relatif à l'organisation commune des marchés, publiée en 2011, prévoyait un étiquetage obligatoire sur l'origine des produits pour tous les produits de la pêche et de l'aquaculture destinés à la consommation humaine[footnoteRef:5]. Cette proposition a toutefois été modifiée par les colégislateurs, lesquels ont décidé de ne pas soumettre les produits de la pêche et de l'aquaculture préparés et en conserve aux règles relatives à l'information des consommateurs spécifiques au secteur. [5: 	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture, COM(2011) 416 final.] 

La Commission considère qu'à ce stade, la priorité est de faire le point sur le fonctionnement du système d'étiquetage actuel. À cette fin, la Commission envisage de lancer une étude afin d'évaluer les informations au consommateur relatives à l'origine/la provenance des produits de la pêche et de l'aquaculture. L'objectif est de recenser les informations qui pourront concilier au mieux les attentes des consommateurs et la capacité de faire des choix éclairés lors de l'achat de produits de la pêche et de l'aquaculture. Les conclusions de cette étude contribueront à l'évaluation du règlement relatif à l'organisation commune des marchés, laquelle doit être achevée en 2022 dans le cadre de l'évaluation de la politique commune de la pêche. L'évaluation couvrira également de manière plus large les exigences relatives à l'information du consommateur, y compris leur champ d'application.
En ce qui concerne les normes de commercialisation, et en particulier la demande de révision de l'annexe du règlement (CEE) nº 1536/92 (paragraphe 11), une évaluation du cadre existant des normes de commercialisation applicable aux produits de la pêche et de l'aquaculture est actuellement en cours[footnoteRef:6]. Les résultats de cette évaluation seront disponibles au cours du premier semestre 2019 et donneront un aperçu des mesures législatives concernées devant faire l'objet d'une révision. [6: 	https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/ares-2018-594424_fr] 

Concernant la demande du Parlement de créer un logo spécifique pour la promotion des produits locaux (paragraphe 10), la Commission reconnaît l'intérêt de ce type de mesures promotionnelles. Elle considère cependant que ce genre d'initiatives devrait être laissé aux opérateurs, lesquels sont les mieux placés pour juger du type de message à même de valoriser leurs produits aux yeux du consommateur, en fonction des caractéristiques du segment de marché spécifique ciblé. Le financement de ce type de mesures de commercialisation peut être fourni au titre de l'actuel Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) en application de l'article 68 du règlement FEAMP[footnoteRef:7]. [7: 	Règlement (UE) nº 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 relatif aux fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, JO L 149 du 20.5.2014, p. 1-66.] 

La Commission reconnaît la nécessité d'étendre et de renforcer les informations sur le marché (paragraphe 27). Ces dernières années, des efforts considérables ont été consentis pour étendre la couverture géographique et la portée des données de l'Observatoire européen du marché des produits de la pêche et de l’aquaculture (EUMOFA) et pour fournir de nouveaux services. Des études spécifiques sur les structures de prix sont régulièrement publiées et analysent les marges obtenues par chacun des acteurs intervenant dans la chaîne d'approvisionnement d'un produit donné. Bien que la Commission estime qu'une transparence en la matière est importante, elle ne juge pas approprié de fixer des marges d'exploitation maximales (paragraphe 9) dans la mesure où cette pratique découragerait les opérateurs d'investir dans l'innovation.
En matière d'analyses spécifiques, la Commission a lancé une seconde enquête Eurobaromètre sur les habitudes des consommateurs de l'Union, qu'elle entend renouveler tous les deux ans pour suivre l'évolution de la demande au sein de l'Union. La Commission est également disposée à accepter la demande du Parlement concernant la réalisation d'études spécifiques portant sur l'évaluation des répercussions des importations sur la pêche locale, la vente en ligne et les opportunités existantes pour les produits locaux dans les chaînes de valeur globale (paragraphes 17, 27 et 40).
La Commission convient que la promotion et les solutions axées sur le marché (paragraphes 7, 32 et 37) sont essentielles pour garantir la compétitivité des pêcheurs artisanaux et augmenter leur capacité à exploiter pleinement les opportunités offertes par les chaînes de valeur. À cette fin, une aide est disponible au titre de l'actuel Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (article 68 du règlement FEAMP).
En ce qui concerne les mesures supplémentaires demandées (paragraphe 35), la Commission observe que les produits de la pêche et de l'aquaculture sont déjà couverts par le fonds de l'Union pour la promotion des produits agricoles[footnoteRef:8], qui offre une opportunité unique de trouver pour les produits de l'Union de nouveaux marchés en dehors du territoire de l'Union. [8: 	Règlement (UE) nº 1144/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à des actions d’information et de promotion concernant les produits agricoles réalisées sur le marché intérieur et dans les pays tiers et abrogeant le règlement (CE) nº 3/2008 du Conseil, JO L 317 du 4.11.2014, p. 56-70.] 

La Commission estime qu'il est important de garantir des conditions de concurrence équitables entre les produits de l'Union et les produits importés (paragraphes 14 et 15). À cette fin, elle a récemment entamé une évaluation du cadre des normes de commercialisation applicable aux produits de la pêche et de l'aquaculture afin d'apprécier dans quelle mesure ces normes sont à même de répondre à cet objectif. Ces normes s'appliquent à l'ensemble des produits vendus sur le marché de l'Union et complètent les prescriptions en matière de sécurité, d'hygiène et de conservation.
La Commission convient également qu'il importe de protéger les pêcheurs et les petits opérateurs contre les pratiques commerciales déloyales susceptibles de se produire dans la chaîne d'approvisionnement (paragraphe 29). À cette fin, les produits de la pêche et de l'aquaculture sont inclus dans la proposition de directive pertinente relative aux pratiques commerciales déloyales[footnoteRef:9]. [9: 	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les pratiques commerciales déloyales dans les relations interentreprises au sein de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, COM/2018/0173 final.] 

La résolution demande la poursuite de l'aide publique de l'Union en faveur du secteur de la pêche. La proposition de la Commission relative au FEAMP 2021-2027 répond à cette demande en octroyant une aide aux pêcheurs dans le cadre de projets contribuant à la réalisation des objectifs de la politique commune de la pêche et de l'organisation commune des marchés. Cette proposition comprend notamment un soutien dans des domaines tels que l'innovation, la sélectivité des engins de pêche, la santé et la sécurité, l'efficacité énergétique et l'amélioration de la qualité des captures. Une aide est également proposée pour renforcer la transparence, la stabilité, la qualité et la diversité de la chaîne d'approvisionnement des produits de la pêche, ainsi que l'information du consommateur. À cette fin, il est proposé que le FEAMP soutienne la commercialisation des produits de la pêche et de l'aquaculture, conformément aux objectifs de l'organisation commune des marchés, y compris la création d'organisations de producteurs, la mise en œuvre de plans de production et de commercialisation, la promotion de nouveaux débouchés, ainsi que l'élaboration et la diffusion d'informations sur les marchés.
La résolution souligne également l’importance de mener des politiques permettant aux communautés locales côtières de présenter des offres de service intégrées en tirant parti des synergies créées dans les différents secteurs de production capables d’amorcer et de favoriser le développement au niveau local. Elle insiste sur la nécessité de regrouper les fonds issus de la politique commune de la pêche avec d’autres programmes européens du Fonds social européen ou de la politique agricole commune afin de soutenir les initiatives des communautés et des entrepreneurs locaux axées sur le développement rural, l’amélioration des conditions de vie, la concentration et surtout la diversification des revenus. La proposition de la Commission relative au FEAMP 2021-2027 répond parfaitement à cette nécessité en encourageant le développement local participatif. La vitalité et la durabilité des communautés côtières reposent largement sur des partenariats entre acteurs locaux qui élaborent des stratégies sur mesure afin d'exploiter le potentiel de l'économie bleue. Le développement local participatif fournit des outils favorisant ces partenariats. Ces stratégies stimulent en effet la diversification économique dans un contexte local par le développement de la pêche côtière et dans les eaux intérieures, de l’aquaculture et d’une économie bleue durable. Les synergies entre les fonds de l'Union seront encouragées par l'utilisation d'un fonds «chef de file» afin de réaliser des actions de développement local participatif plurifonds dans le cadre d'un ensemble de règles unique. En outre, l'accord de partenariat élaboré par chaque État membre au début de la période de programmation détaillera les synergies et les complémentarités entre les différents fonds susceptibles de poursuivre des objectifs comparables, par exemple concernant l'économie bleue.
La résolution invite la Commission à examiner la possibilité de mettre en place un instrument financier visant spécifiquement à soutenir la pêche dans les régions ultrapériphériques, sur la base du programme d'options spécifiques à l'éloignement et l'insularité (POSEI) pour l’agriculture. La Commission a pris en compte les difficultés spécifiques des régions ultrapériphériques en proposant dans le FEAMP 2021-2027 une nouvelle approche stratégique et intégrée pour les régions ultrapériphériques afin de renforcer le développement des secteurs de l'économie bleue, dont la pêche et l'aquaculture. Dans chaque région ultrapériphérique, cette approche reposera sur un plan d'action pour le développement durable de l'économie bleue durable. Une dotation financière sera réservée pour soutenir la mise en œuvre de ces plans d’action. Il est également proposé que le futur FEAMP puisse encore soutenir une compensation des surcoûts auxquels sont confrontées les régions ultrapériphériques en raison de leur situation géographique et de leur insularité. En outre, la proposition fixe un taux d'intensité préférentiel maximal de 85 % pour les opérations mises en œuvre dans les régions ultrapériphériques.
La Commission convient avec le Parlement que l'innovation et la formation sont essentielles à la compétitivité du secteur (paragraphes 31, 33, 34, 36 et 42). À cette fin, une aide est fournie au titre de l'actuel Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (articles 26, 29, 42 et 69 du règlement FEAMP).
La résolution propose que le règlement fixant l'organisation commune des marchés soit révisé et qu'une consultation publique soit menée sur les questions afférentes à la chaîne d'approvisionnement, à la transparence des marchés et à l'information des consommateurs (paragraphes 28 et 39). La Commission observe qu'à ce stade, une révision du règlement semble prématurée, notamment compte tenu du fait que les dispositions relatives à l'information des consommateurs ne sont en place que depuis deux ans et demi.
Une évaluation du règlement devrait être achevée d'ici à 2022, dans le cadre de l'évaluation plus large de la politique commune de la pêche. Elle comprendra une consultation publique ouverte conformément aux lignes directrices de la Commission pour une meilleure réglementation. Comme il ne saurait être préjugé de l'issue de cette évaluation, il faudra en attendre la conclusion avant de procéder à une quelconque révision du règlement relatif à l'organisation commune des marchés.
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